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LES NOUVELLES DU GRIP

eorge W. Bush a demandØ au 
CongrŁs un budget de 647,2 

milliards de dollars au titre de la 
« défense » nationale pour l�exercice 
2008. Pour financer ces dØpenses, 
qui reprØsentent plus de 22 % d�un 
budget fØdØral de 2 900 
milliards de dollars, 
l�administration Bush 
entend rØaliser prŁs 
de 100 milliards de 
dollars d�Øconomie en 
cinq ans, notamment 
dans les programmes 
sociaux, et dans les 
budgets pour l�Øduca-
tion et l�agriculture. Les 
rØductions massives 
d�impôt, qui ne profi-
tent qu�aux plus riches, 
seront par contre maintenues. Une fois 
encore, comme le dØnonce rØguliŁre-
ment l�Øconomiste Paul Krugman, c�est 
un budget de « destruction massive » 
pour la sociØtØ amØricaine que le prØ-
sident Bush a prØsentØ au CongrŁs au 
dØbut de l�annØe.

Un budget de la Défense 
doublé depuis 2001

Les dØpenses de « dØfense natio-
nale » sont bien plus ØlevØes que le seul 
budget du dØpartement de la DØfense 
(DoD) qui, au sens strict, correspond à 
la « Subfunction 051 » dans le budget 
fØdØral. L�ensemble des dØpenses natio-
nales de dØfense, « National Defense » 
correspond à la « Function 050 » du 
budget et est toujours un montant sen
siblement plus ØlevØ que le budget du 
DoD. La diffØrence est constituØe de 
toute une sØrie de frais relatifs à la dØ-
fense (« defense related ») mais inscrits 
au budget d�autres ministŁres. Ils se 
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composent notamment de la «  Subfunc-
tion 053 » qui concerne les activitØs 
nuclØaires militaires du dØpartement de 
l�Énergie (DoE), et de la « Subfunction 
054 » qui regroupe une partie des dØ-
penses du nouveau ministŁre pour la 

sØcuritØ intØrieure « Ho-
meland Security », ins-
tallØ au lendemain des 
attentats du 11 septem-
bre, ainsi que certaines 
charges du FBI, du dØ-
partement de la Justice 
(DoJ) et du dØpartement 
du Commerce (DoC).

Pour la premiŁre 
fois, le budget 2008 
mentionne aussi une 
estimation des sommes 
supplØmentaires nØ-

cessaires pour poursuivre la « guerre 
globale contre la terreur » (GWOT, 
« Global War on Terror »).

Le budget de la dØfense nationale 
prØsentØ par le prØsident Bush en mars 
2007 pour l�exercice 2008 est estimØ 
à 647,2 milliards de dollars (Budget 
Authority, en dollars constants FY2008). 
Il est composØ de 483,2 milliards pour 
le dØpartement de la DØfense (DoD), 
141,7 milliards de dØpenses addition-
nelles demandØes au nom de la « guerre 
globale contre la terreur », et 15,8 
milliards pour les activitØs nuclØaires 
militaires du dØpartement de l�énergie. 
Le solde, soit 6,4 milliards, recouvre 
toutes les autres dØpenses relatives à la 
dØfense.

Le budget est en hausse de 1,4 % 
par rapport à 2007, mais cette compa-
raison est trompeuse. En effet, le budget 
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Dépenses militaires...
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Livres reçus
Annuaire français de relations 
internationales (AFRI) 2006, volume VII
Sous la dir. de Serge Sur et Anne 
Dulphy, Centre Thucydide, Paris, La 
Documentation française, Paris, Bruylant, 
Bruxelles, 2006, 1 162 p.
À sa septiŁme Ødition, cet imposant 
recueil de textes est dØjà un classique 
attendu des lecteurs. Il regroupe pas 
moins d�une soixantaine d�articles, 
rØdigØs pour la plupart par des universi-
taires francophones et rØpartis en deux 
catØgories, les Øtudes et les chroniques, 
elles-mŒmes subdivisØes en 3 et 10 
thØmatiques. Plus une chronologie de 
2005 et une abondante bibliographie ! 
Les thŁmes des Øtudes sont : « RØflexion 
sur la sociØtØ internationale », « L�espace 
europØen, enjeux et dØbats » et « L�Inde, 
la Chine et les autres ».

Enjeux diplomatiques 
et stratégiques 2007
Sous la dir. de Pascal Chaigneau, Centre 
d�Øtudes diplomatiques et stratØgiques 
(CEDS), Paris, Economica, 2007, 329 p.
Le CEDS a cette fois encore publiØ son 
rapport annuel, rØalisØ par une solide 
Øquipe pluridisciplinaire constituØe de 
diplomates, de fonctionnaires interna-
tionaux, de militaires, etc. Les grands 
enjeux internationaux sont abordØs : 
dØfis diplomatiques, dynamiques gØopo-
litiques, nouvelles donnes stratØgiques, 
chronologies. Citons : « Le conflit israØlo-
palestinien à la lumiŁre des Ølections de 
2006 », « La prØsence chinoise en Afri-
que », « Le pØtrole comme matrice des 
relations internationales ». Un outil utile 
pour approfondir ses connaissances.

La politique étrangère. 
Le modèle classique à l’épreuve 
Sous la dir. de Claude Roosens, ValØrie 
Rosoux & Tangy de Wilde d�Estmael, PIE 
- Peter Lang, Bruxelles, 2004, CECRI, 
Louvain-la-Neuve, 454 p.
La politique ØtrangŁre suscite l�intØrŒt 
croissant des opinions, la faisant Øchap-
per au monopole des Princes. Est-ce un 
bien ? Il est vrai que les opinions sont 
de moins en moins ingØnues et les États 
de moins en moins omnipotents� Cet 
ensemble de textes de chercheurs belges 
en relations internationales attaque la 
variante du modŁle sous trois appro-
ches : les dØ�nitions et les Øvolutions ; la 
conduite Øtatique � dix Øtudes de cas ; les 
dØterminants et les instruments. Un recueil 
de facture classique qui nous donne une 
lecture plus analytique des ØvŁnements. 

Géopolitique de l’Australie
Oliver Delage, Complexe, Bruxelles, 
2006, 144 p.
L�Australie est une terre de paradoxes : 
gigantisme gØographique, grandes ri
chesses gØologiques et faiblesse dØmogra-
phique ; superpuissance du Pacifique Sud 
et modestie gØopolitique dans le monde. 
Cambera cherche une voie mØdiane entre 
le protecteur amØricain et les spØcificitØs 

2007 inclut les dØpenses supplØmen-
taires dØjà approuvØes au cours de 
l�annØe pour les guerres en Irak et en 
Afghanistan, et mentionne aussi une 
demande supplØmentaire de 98,4 mil-
liards de dollars pour le mŒme motif. 

Inversement, bien que le budget 
2008 mentionne dØjà une rallonge de 
141,7 milliards, il est dŁs à prØsent 
certain que ce budget additionnel ne 
suffira pas pour la « guerre contre le 
terrorisme » et que d�autres demandes 
seront formulØes en cours d�exercice. 
Une comparaison des budgets de base 
du DoD � c�est-à-dire des budgets 
demandØs en dØbut d�exercice, hors 
dØpenses supplØmentaires GWOT 
� indique une hausse de 8,6 % en 
2008 par rapport à 2007, en termes 
rØels. La dØcroissance des dØpenses 
indiquØes dans les projections 2009 
à 2012 � on passerait de 647,2 mil-
liards USD en 2008 à 507,9 milliards 
en 2012 � n�est donc qu�apparente 
puisqu�elles ne contiennent aucune es-
timation des dØpenses supplØmentaires 
pour les opØrations militaires, en Irak 
et en Afghanistan notamment.

Les dépenses supplémentaires pour 
la « guerre contre le terrorisme »

Les dØpenses pour la « guerre glo-
bale contre le terrorisme » s�ajoutent 
au budget de base du DoD prØsentØ 
par le prØsident au CongrŁs en dØ-
but d�exercice. Ainsi, pour l�exercice 
2007, alors que le budget de base 
Øtait estimØ à 441 milliards de dollars 
en mars 2006, des dØpenses supplØ-
mentaires de 163 milliards demandØes 
au nom de la GWOT le 
porteront finalement à 
plus de 600 milliards, 
soit une hausse de 37 % 
en cours d�exercice (voir 
le graphique).

Selon plusieurs Øtu-
des, il semble qu�aucune 
raison satisfaisante ne 
puisse expliquer une 
hausse aussi rapide et 
importante des dØpenses 
liØes à la guerre. En sep-
tembre 2002, en prenant 
pour rØfØrence le coßt 
des interventions militai-
res dans les Balkans, en 
Afghanistan et celui des 
opØrations Desert Shield 

et Desert Storm en Irak (1990-1991), 
le Congressional Budget Office (CBO) 
Øvaluait le coßt d�une intervention en 
Irak à environ 250 000 dollars par 
homme et par an. En juin 2004, une 
nouvelle estimation incluant, outre 
l�Irak et l�Afghanistan, l�opØration No-
bel Eagle pour la sØcuritØ intØrieure, 
Øvaluait ce coßt à 320 000 dollars. 
En 2005, le CBO annonçait un chiffre 
de 450 000 dollars. Une derniŁre 
estimation publiØe par le CBO en sep-
tembre 2006 annonçait un coßt estimØ 
à 540 000 dollars, soit plus du double 
de l�estimation avancØe quatre ans 
plus tôt1. Le CBO estime qu�une partie 
de cette hausse peut s�expliquer par 
l�accroissement de l�assistance militaire 
aux pays de la coalition et par l�aug-
mentation du nombre et du coßt des 
programmes classifiØs, mais souligne 
qu�elle demeure pour l�essentiel large-
ment inexpliquØe.

Depuis l�exercice 2001, le CongrŁs 
a autorisØ pour plus de 595 milliards 
de dollars (aux prix de 2007) de dØ-
penses supplØmentaires pour mener les 
opØrations de « guerre contre le terro-
risme », principalement en Irak et en 
Afghanistan. Ce montant n�inclut pas 
encore les 141,7 milliards dØjà prØvus 
au budget 2008, sachant que ce mon-
tant sera insuffisant pour couvrir l�an-
nØe fiscale. Au total, ce sont donc au 
minimum 797 milliards qui seront dØ-
pensØs pour la guerre anti-terroriste de 
2001 à 2008, soit davantage que pour 
la guerre de CorØe (460 milliards) ou 
du Vietnam (650 milliards)2.

À ce gouffre budgØtaire s�ajoute 
bien entendu un dØsastre humain, pour 
la population irakienne cela va sans 

Budget de base du DoD 
et dépenses supplémentaires GWOT

(en milliards USD, aux prix de 2007)

Source : Green Books des exercices 2001 à 2008, http://www.defenselink.
mil/comptroller/ 
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Nos chercheurs
	  SUR LA brÈcHe

�	« The EU as a Global Actor », confØ
rence COST, organisØe par l�UniversitØ 
de Tallin (Estonie), 28 et 29 mai. 
PrØsentation de Federico Santopinto : 
« Why the EU Needs an Institutional 
Reform of its External Relations ».

�	« The degradation of humanitarian 
space in complex crisis affecting 
failed or fragile states in Africa », 
projet  financØ par la Fondation Ford. 
EnquŒte et interviews menØes par 
Xavier Zeebroek, en mission en Côte 
d�Ivoire, 4-14 juin.

    
�	« Indicators and databases for risk 

prevention », confØrence organisØe 
par l�École de la paix, UniversitØ de 
Grenoble, 20-23 juin. PrØsentation 
par Xavier Zeebroek de l�Indice 
GØo/GRIP de construction de la paix.

�	Réunion d’experts organisée par la 
Direction générale Justice/Liberté/
Sécurité, Bruxelles, Commission 
europØenne, 22 juin. Participation 
d�Ilhan Berkol aux discussions 
sur l�introduction du Protocole sur 
les armes à feu de l�ONU dans la 
lØgislation europØenne.

 
�	Séminaire régional (Europe de l�Est 

et du Sud-Est) sur le Protocole sur les 
armes à feu de l’ONU organisØ par 
l�UNODC (Office des Nations unies 
sur la drogue et le crime), Zagreb 
(Croatie), 27-29 juin.  ExposØ d�Ilhan 
Berkol  sur la traçabilitØ des armes 
lØgŁres.

�	Séminaire Egmont sur la Côte 
d’Ivoire (IRRI), Bruxelles, 4 juillet. 
ExposØ de Xavier Zeebroek sur « Les 
difficultØs du maintien de la paix en 
Côte d�Ivoire ».

�	Rencontre informelle du Groupe 
de travail UE sur les exportations 
d’armes conventionnelles, Lisbonne, 
9 et 10 juillet. PrØsentation d�Holger 
Anders sur l�Øtat actuel des contrôles 
du courtage en armes au sein de l�UE. 

(suite en page 5)

dire, mais Øgalement pour les États-
Unis. L�opØration Iraqi Freedom, entre 
le 19 mars 2003 et le 1er septembre 
2007, a entraînØ la mort de 3 734 
militaires amØricains et en a blessØ 
27 764 autres. En Afghanistan (Endu-
ring Freedom), 434 soldats sont morts 
et 1 554 sont rentrØs blessØs depuis 
le 7 octobre 20013. Outre les drames 
humains, ces victimes reprØsentent 
aussi autant d�opportunitØs perdues 
pour l�Øconomie du pays. Si l�on ajou
te à cela les coßts indirects liØs aux 
soins mØdicaux à long terme, le coßt 
actuel de la guerre contre le terrorisme 
se situe finalement bien au-delà des 
1 000 milliards de dollars4.

Non seulement le coßt d�opportuni-
tØ de cette guerre est Ønorme et a pour 
consØquence de priver les citoyens 
amØricains de la sØcuritØ ØlØmentaire 
à laquelle ils pourraient prØtendre sur 
leur propre territoire � souvenons-
nous des consØquences de l�ouragan 
Katrina � mais les prioritØs sont Øgale-
ment de plus en plus contestØes. Pour 
5 dollars dØpensØs en Irak, 1 dollar 
seulement est destinØ aux opØrations 
en Afghanistan. La mise au pas d�un 
pays qui n�avait aucun lien avec le 
terrorisme international en 2003 (du 
moins jusqu�à ce que les États-Unis 
s�y installent) coßte donc cinq fois plus 
cher que l�intervention en Afghanistan, 
là oø les attentats du 11 septembre 
trouvent leur origine, et alors que nous 
apprenons qu�Oussama ben Laden se 
porte toujours comme un charme.

La probable pérennité 
des dépenses militaires élevées

La « guerre contre le terrorisme »   
a pour consØquence d�accroître consi-
dØrablement les dØpenses militaires 
globales des États-Unis qui, depuis 
plusieurs annØes, reprØsentent entre 45 
et 50 % des dØpenses militaires mon-
diales. Cependant, mesurØs en pour-
centage du produit intØrieur brut (PIB), 
ou en pourcentage du total des dØpen-
ses publiques fØdØrales, ces montants 
restent à des niveaux relativement bas 
pour un « Øtat de guerre ». 

Pendant la DeuxiŁme Guerre mon-
diale, les dØpenses militaires avaient 
culminØ à 38 % du PIB en 1944 et ont 
reprØsentØ 89,5 % des dØpenses fØdØ-
rales en 1945. En 1953, pendant la 
guerre de CorØe, elles reprØsentaient 
14 % du PIB et 70 % des dØpenses fØ-
dØrales. Pendant la guerre du Vietnam, 

ces valeurs ont ØtØ de respectivement 
9,4 et 46 % en 1968. Actuellement, 
les dØpenses militaires ne devraient 
pas dØpasser 4,2 % du PIB et 21 % du 
budget fØdØral, selon les estimations 
du budget 2008.

La richesse des États-Unis continue 
à croître à un rythme nettement plus 
soutenu que ses besoins militaires. Les 
dØpenses militaires ont, comme toutes 
les dØpenses publiques, un impact sur 
l�Øquilibre budgØtaire. Mais leur poids 
relatif dans le total des dØpenses, et 
donc leur impact spØcifique sur le dØfi-
cit budgØtaire, tend à se rØduire inexo-
rablement depuis prŁs de soixante ans. 
L�Øconomie amØricaine connaît certes 
un certain nombre de fragilitØs5, mais 
un tel effort militaire reste, ceteris pari-
bus, toujours à sa portØe.

Il fait donc peu de doute que l�op-
tion militariste de l�administration amØ-
ricaine se prolongera un certain temps 
encore, mŒme dans l�hypothŁse d�une 
prochaine victoire dØmocrate. Cette 
option militariste est garante autant de 
l�ordre interne que de l�ouverture des 
marchØs extØrieurs : elle est la pierre 
angulaire de la position hØgØmonique 
des États-Unis dans l�ordre mondial. 
Elle repose sur des fondamentaux soli-
des dans la sociØtØ amØricaine. 

Aujourd�hui, elle puise ses justifica-
tions dans la lutte contre le terrorisme 
international. Demain, il est probable 
qu�elle les trouve dans les multiples 
consØquences des changements clima-
tiques (flux migratoires, sØcuritØ des 
approvisionnements, difficultØs d�accŁs 
aux ressources), face auxquelles les 
AmØricains semblent bien incapables 
d�opposer une rØponse autre que     
militaire.

Luc Mampaey

Une version plus longue de ce texte est 
disponible sur www.grip.org.
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